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​
PARTIE 1 - RAPPORT D'ENQUÊTE PUBLIQUE  

​
1. CONTEXTE DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE  

1.1. Objet de l'enquête publique ​
​
La commune de Parey-Saint-Césaire, compétente en matière d’assainissement collectif, a 
confié à BEPG la réalisation de son zonage d’assainissement. La commune adhère à la 
Communauté de Communes du Pays du Saintois. 
Le zonage d’assainissement est une obligation légale et réglementaire des collectivités. 

Conformément à la loi sur l’eau du 03 janvier 1992, à l’articles L2224-10 du Code Général 
des Collectivités Territoriales et aux articles L123-1 et R123-1 du Code de l’Environnement, 
chaque commune doit réaliser un plan de zonage d’assainissement définissant les secteurs 
en assainissement collectif et les secteurs en assainissement non collectif. 

Le présent dossier d’enquête publique a pour but de présenter les périmètres 
d’assainissement collectif et les périmètres d’assainissement non collectif, tout en répondant 
à l’article R2224-9 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

La délimitation de ces zones doit être précédée d’une enquête publique. L’enquête publique 
a pour objet d’informer le public sur le projet et de recueillir ses appréciations, suggestions et 
contre-propositions, afin de permettre à la commune de disposer de tous les éléments 
nécessaires à sa décision. La procédure et le déroulement de l’enquête publique sont régis 
par les articles L.123-1 à L.123-27 du Code de l’Environnement. 

 

Le zonage d’assainissement est un outil important compte tenu de ses implications :  

●​ Il est l’occasion d’un débat sur les systèmes d’assainissement d’un point de vue 
technique, économique et environnemental. En effet, il permet de définir de manière 
cohérente les modes d’assainissement les plus appropriés sur le territoire communal ; 

●​ Il contribue à une gestion intégrée de la ressource en eau en prévenant les effets de 
l’urbanisation et du ruissellement des eaux pluviales sur les milieux récepteurs et les 
systèmes d’assainissement ; 

●​ Il assure une meilleure maîtrise des coûts d’assainissement ; 

Il favorise la cohérence des politiques communales et l’organisation des services publics 
d’assainissement. ​
 

​
​
​

1.2. Cadre juridique ​

4 



 
- Code de l'Environnement, en particulier les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et  
suivants, ​
- Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2224-6 à  
L2224-11 et R2224-6 à R2224-19-11, ​
- Code de la Santé Publique et notamment les articles L1331-1-13 à L1331-15,  
- Code de l'Urbanisme, en particulier les articles R.123-11 et R.123-19, ​
- Loi N°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques ​
- Arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux  
installations d'assainissement non collectif, ​
- Arrêté du 07 mars 2012 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes  
d'assainissement non collectif et modifiant l'arrêté du 07 septembre 2009, ​
- Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l'exécution de la mission de contrôle  
des installations d'assainissement non collectif,  

Rappel zonage d'assainissement :  

Le zonage d'assainissement collectif et non collectif a été rendu obligatoire pour toutes les 
communes par la loi sur l'Eau du 03 janvier 1992 et l'article L. 2224-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. Il permet de :  

- définir le mode d'assainissement le mieux adapté à chaque zone homogène,  
- d'assurer la collecte et le traitement des eaux usées collectées dans les zones 
d'assainissement collectif,  
- présenter les dispositifs d'assainissement non collectif pouvant être mis en place dans les 
zones définies comme telles,  
- d'établir les règles d'organisation des services d'assainissement collectif et non  
collectif, ​
- de gérer si besoin la gestion des eaux pluviales chargées de pollution pour éviter toute  
nuisance.  

Le zonage d'assainissement d'une commune est soumis à l'approbation des administrés dans 
le cadre d'une enquête publique régie par les articles L. 123-1 à 123-7 du Code de 
l'Environnement. ​
​
​
​
​

1.3. Présentation du projet​
​
La commune de Parey-Saint-Césaire se situe dans le département de la Meurthe-et-Moselle, à 
environ 25 km au Sud-Ouest de Nancy et 45 km au Nord-Est de Neufchâteau. 
Le territoire communal s’étend sur une superficie d’environ 5,67 km² et est limitrophe des 
communes suivantes : 

●​ Thélod au nord ; 
●​ Houdelmont à l’est ; 
●​ Goviller à l’ouest ; 
●​ Hammeville au nord. 
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La Commune de Parey-Saint-Césaire est traversée du Sud au Nord par la Route 
Départementale n°52 ; de l’Est à l’Ouest par la Route Départementale n°51. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Figure 1 : Localisation de la commune de Parey-Saint-Césaire 
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1.3.1 Population     

La commune comptait 239 habitants en 2020 (données INSEE). Depuis 1990, la population 
de Parey-Saint-Césaire tend à augmenter avec une hausse de 19 habitants soit une 
augmentation de 9% entre 1990 et 2020. ​
​
​
 

Tableau 1 : Variation de la population – INSEE 

Année 196
8 

197
5 

198
2 

199
0 

199
9 

200
9 

201
4 

202
0 

Population 220 172 221 197 198 224 234 239 

Résidences 
principales 64 61 73 69 72 91 97 96 

 

1.3.2 Habitat 

En 2020, l’INSEE a recensé 104 logements dont : 

●​ 96 résidences principales ; 
●​ 1 résidences secondaires ; 
●​ 7 logements vacants. 

Le taux moyen d’occupation par logement est de 2,3 sur la commune de 
Parey-Saint-Césaire.  

 

1.3.3 Activité économique  

Selon les données de l’INSEE, Parey-Saint-Césaire comptait 8 établissements actifs au 31 
décembre 2020, notamment dans les domaines de la construction, du commerce, transport, 
hébergement et restauration et de l’immobilier.  

 

1.3.4 Urbanisme 

La commune de Parey-Saint-Césaire ne dispose pas d’une carte communale ni d’un PLU. 
Le Règlement National d’Urbanisme s’applique. 

 

1.3.5 Distribution d’eau potable 

La commune de Parey-Saint-Césaire est alimentée en eau potable par le Syndicat 
Intercommunal des Eaux de Pulligny. 

La consommation s’élevait à 15 118 m³ en 2022, 24 402 m³ en 2023. En l’espace d’une 
année, la consommation a augmenté de 61,4 % en 2023. 

 

 2022 2023 

Consommation 15 118 m³ 24 402 m³ 
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Par délibération du conseil municipal, en date du 7 octobre 2016 (Annexe 1), le montant des 
redevances assainissement est de 0.55 €/ m³.​
​
 

1.3.6 Hydrographie 

Le réseau hydrographique de Parey-Saint-Césaire est composé de deux ruisseaux 
permanents : Rouau et Huterie. Ils prennent leurs sources respectivement sur la commune 
de Thélod et de Houdelmont et rejoignent ensuite le ruisseau d’Athenay, puis le Madon, un 
affluent gauche de la Moselle.​
 

Figure 2 : Localisation des cours d’eau sur le territoire communal de Parey-Saint-Césaire 

 

 

1.3.7 Objectif de qualité 

Une masse d’eau est recensée sur le territoire communal : Ruisseau d’Athenay (FRCR268). 
Cette masse d’eau fait partie du bassin élémentaire « Moselle-Sarre ». 

Les objectifs de qualité et les échéances d’atteinte du bon état des masses d’eau 
superficielles ont été fixés selon la Directive Cadre sur l’Eau en vigueur et le SDAGE 
Rhin-Meuse. 

Les objectifs de bon état écologique et de bon état chimique de la masse d’eau FRCR268 
ont été fixés respectivement à l’échéance 2022 et 2027. 

La notion de bon état des masses d’eau superficielles est définie selon des valeurs seuils 
pour certains paramètres physico-chimiques et biologiques. Pour chaque paramètre, une 
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échelle de valeur définissant le bon état a été établie. Si la mesure d’un paramètre indique 
une valeur non comprise dans l’échelle du bon état, alors le bon état n’est pas respecté pour 
son groupement.​
​
​
1.3.8 Qualité actuelle 

Une masse d’eau superficielle est recensée sur le territoire communal de 
Parey-Saint-Césaire :  

●​ FRCR268 : Ruisseau d’Athenay ; 

La masse d’eau « Ruisseau d’Athenay » est classée en état écologique moyen et au bon 
état chimique (sans ubiquiste).​
 

Figure 3 : Etat de la masse d'eau « Ruisseau d’Athenay» 

Masse 
d'eau 

Identifian
t Etat écologique Objectif de 

bon état 

 
Ruisseau 
d’Athenay 

 

FRCR268 

Global Biologique Paramètres 
généraux Nutriments Bilan oxygène Polluants 

spécifique 
2027 

Moyen Bon Moyen Moyen Moyen Moyen 

Etat chimique sans ubiquiste 
depuis 2015 

Bon 

Etat chimique avec ubiquiste 
2015 

Bon 

 

1.3.9 Géologie 

La commune est principalement concernée par deux formations géologiques : I3a, I3b 

●​ Marne à Promicroceras (I3a, feuille n°267) : couche de sédiments qui s’est formée 
pendant l’âge holocène. Elle est composée de dépôts fins, notamment des sables et 
des argiles sur une épaisseur de 25m.  

●​ Calcaire ocreux (I3b feuille n°267) : Le calcaire ocreux est une roche sédimentaire 
composée principalement de calcite. Sa couleur ocre provient de la présence 
d’oxydes de fer. ​
​
​
 

Figure 4: Extrait de la feuille géologique de Parey-Saint-Césaire - au 1/50 000 (Géoportail) 
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​
 

​
​
1.3.10 Contraintes environnementales 

Le listing des contraintes de milieu au droit de la commune de Parey-Saint-Césaire est 
synthétisé dans le tableau ci-dessous :​
​
 

Tableau 2 : Listing des contraintes de milieu 

Inventaire des contraintes de milieu touchant le territoire communal 

Périmètre zone naturelle1 Oui   ☐     Non   ☒     

SAGE (schéma d’aménagement et de 
gestion des eaux) Oui   ☐      Non   ☒ 

Périmètre de protection de captage ​
en eau potable Oui   ☐      Non   ☒ 

Zones inondables Oui   ☐      Non   ☒ 

Plan de prévention des risques (P.P.R.) Oui   ☐      Non   ☒ 

 

​ ​ Zones naturelles de protection 

Aucune zone NATURA 2000, ZNIEFF de type 1 et de type 2 n’est présente sur le territoire 
communal de Parey-Saint-Césaire. 

 

​ ​ SDAGE et SAGE 

La commune est soumise au SDAGE Rhin-Meuse qui fixe les orientations fondamentales 
d’une gestion équilibrée de la ressource en eau. La commune de Parey-Saint-Césaire n’est 
soumise à aucun SAGE. 

 

1 Le terme périmètre zone naturelle comprend les ZNIEFF (zone naturelle d’intérêt faunistique et 
floristique), les ZICO (zone importante pour la conservation des oiseaux), ENS (espace naturel 
sensible), les sites classés et les zones NATURA 2 000. 
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​ ​ Usage de l’eau 

La commune n’est concernée par aucun point de captage, ni périmètre de protection de 
captage d’eau potable destiné à la consommation humaine. 

La commune de Parey-Saint-Césaire ne présente aucune zone de baignade répertoriée 
dans la banque de données du ministère de la Santé. 

 

​ ​ Zones inondables 

La commune de Parey-Saint-Césaire n’est pas couverte par un atlas des zones inondables. 

 

​ ​ Zones humides 

La commune de Parey-Saint-Césaire ne compte pas de zones humides remarquables au 
sens écologique ou géographique. 

 

​ ​ Risques naturels et technologiques 

La commune de Parey-Saint-Césaire n’est pas incluse dans un Territoire à Risque 
d’Inondation (TRI) et ne dispose pas de PPRI.  

 

1.3.11 Situation de la commune vis-à-vis de l’assainissement 

La commune de Parey-Saint-Césaire adhère à la Communauté de Communes du Pays du 
Saintois. La commune assure la collecte, le transport et le traitement des effluents. Le 
syndicat départemental d’assainissement autonome (SDAA) dispose de la compétence 
assainissement non collectif. 

 

​ ​ Situation de la commune vis-à-vis de l’assainissement collectif 

La Commune de Parey-Saint-Césaire dispose actuellement d’un réseau de collecte de type 
unitaire, constitué de canalisations de diamètre 300 à 600 mm exclusivement en Béton 
Armé. Le réseau se rejette au milieu naturel en 2 points localisés en limite de la commune 
un de près de la route de Thélod et l’autre près du chemin rural dit des vaches. 

Le réseau rue du Maréchal Foch s’écoule gravitairement jusqu’à un poste de pompage qui 
refoule les effluents jusqu’à la place de l’Eglise.  

 

​ ​ Zonage d’assainissement actuel 

La commune de Parey-Saint-Césaire ne dispose pas de zonage d’assainissement. 

 

​ ​ Situation de la commune vis-à-vis de l’assainissement non-collectif 

Plusieurs habitations sont excentrées par rapport au bourg et ne sont pas desservis par un 
réseau de collecte. C’est le cas de : 

●​ Deux habitations situées au Sud-Ouest du village route de Vitrey (n°18 et 21). Des 
bâtiments agricoles sont situés à proximité (chemin des Rouaux) et ne sont pas non 
plus desservi par un réseau de collecte ; 
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●​ Deux habitations situées rue du Maréchal Foch à proximité du poste de pompage 
(n°53 et 55) ; 

●​ Une exploitation agricole située chemin communal d’Houdelmont à l’ouest du village 
; 

●​ Quatre habitations situées route de Xeuilley, au Nord-Est de la commune (n°2, 3, 4 et 
6) ; 

●​ Cinq habitations route de Thélod, au nord de la commune (n°3, 4, 8, 10, 12) sont 
desservies par un réseau mais dont l’exutoire est différent de celui de la route 
principale.  
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​
​
​
1.4 PRÉZONAGE D’ASSAINISSEMENT​
 
En fonction de la configuration de l’habitat et de la situation de la zone urbaine concernée 
vis-à-vis de l’assainissement, le territoire communal a été découpé en zones homogènes. 

Nous avons ainsi défini trois zones : 

●​ Type A : zone urbanisée et urbanisable raccordée aux réseaux d’assainissement 
collectif actuels et futurs ; 

●​ Type B : zone urbanisée et urbanisable dont le raccordement au réseau 
d’assainissement collectif envisagé doit être étudié ; 

●​ Type C : zone urbanisée non raccordée et non raccordable aux réseaux 
d’assainissement collectif actuels et futurs. 

 

Tableau 3 : Récapitulatif du prézonage d’assainissement 

ZONE NOM 
TYP

E  

1 Centre bourg A 

2 Route de Xeuilley C   

3 Route de Thélod B 

4 
Chemin rural dit des Rouaux 

Route de Vitrey (Nord-Ouest) 
C 

5 Rue du Maréchal Foch (Est) C 

6 Chemin rural dit de « Derrière le Village » C 

7 Chemin communal d’Houdelmont C 

 

Le plan de prézonage d’assainissement est fourni en Annexe 3. 

 

I.1.​ Zone de type A 

Zone 1 :« Zone urbanisée » : Cette zone regroupe la majorité des habitations de la 
commune. L’ensemble de la zone est desservi par un réseau unitaire. 

 

I.2.​ Zone de type B 

Zone 3 « Habitations n°3, 4, 8, 10 et 12 route de Thélod » : ces habitations sont 
desservies par un tronçon unitaire dirigé vers le fossé de la route de Thélod. Les eaux usées 
collectées sont rejetées directement au milieu naturel. Il est nécessaire de réaliser une étude 
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technico-économique afin de définir d’assainissement à réaliser. Pour ce faire, 4 enquêtes 
ont été réalisées et afin d’aboutir à une proposition de travaux. 

L’étude en cours prévoit deux variantes : 

●​ La mise aux normes des installations en assainissement non-collectif ; 

●​ Le raccordement au réseau collectif via un réseau de transfert gravitaire. 

 

I.3.​ Zone de type C 

●​ Zone 2, 4, 5, 6 et 7 « zone urbanisée non raccordée et non raccordable » : Ces 
zones regroupent les habitations dont la topographie ne permet pas d’acheminer les 
eaux usées au système d’assainissement collectif et dont les installations ne 
disposent pas de pompe de relevage. 
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​
​
1.5 L'ÉTUDE TECHNICO-ÉCONOMIQUE​
 
L’étude technico-économique concerne uniquement la zone de type B. 

 

1.5.1 Faisabilité de l’ANC 

​ ​ Aptitude des sols à l’Assainissement Non Collectif 

La situation géologique de la commune (voir partie II.8) indique la présence d’une formation 
de Marnes à Promicroceras sur la totalité de la commune. Ce type de formation est 
généralement peu perméable. La nature du sol n’est pas propice à la mise en place d’un 
dispositif d’assainissement par épandage, assurant à la fois le traitement et l’infiltration des 
effluents traités dans le sol.  

 

​ ​ Exutoires 

Pour les 4 habitations enquêtées, tous les rejets allaient vers le réseau route de Thélod, 
lui-même dirigé vers un fossé. Une seule de ces 4 habitations rejetait des eaux traitées 
grâce à un système d’ANC complet. 

Il est important de souligner que le fossé pouvant accueillir les rejets d’eaux traitées est situé 
le long d’une route départementale. Le rejet en milieu naturel vers cet exutoire est donc à 
envisager sous réserve d’acceptation du département.  

 

​ ​ Conclusions sur la faisabilité de l’ANC 

Les filières de traitement par épandages ne pouvant être mis en place, seules les filières 
compactes, micro stations ou les filtres à sables drainés pourraient être mises en œuvre, 
impliquant la nécessité de collecter les eaux traitées avant rejet au milieu superficiel. 

​
 

1.5.2 Faisabilité de l’AC 

Bien que desservi par un réseau de collecte, le raccordement des cinq habitations de la 
zone 3 nécessite la pose d’un poste de refoulement ou réseau de transfert gravitaire, ainsi 
que des travaux de déconnexion d’une ANC sur le domaine privé. 
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Conclusions de l’étude technico-économique 

Les eaux usées des habitations n°3, n°4, n°8, n°10 et n°12 sont actuellement collectées 
ensemble et dirigées vers un réseau de collecte. La mise en place d’un poste de pompage 
ou d’un réseau de transfert gravitaire à l’exutoire permettrait de limiter les travaux en 
domaine privée, mais le coût d’investissement serait important pour la commune. En 
comparaison, le maintien en assainissement non-collectif a un coût global moins élevé mais 
la prise en charge des particuliers est plus importante. (Tableau 4).  

D’un point de vue technique, les deux scénarios sont envisageables, les parcelles privés 
disposent de l’espace suffisant pour accueillir des filières de traitement individuelle. 

Le classement de la zone 3 en zone d’assainissement non-collectif semble privilégié. 

 

Tableau 4 : Comparatif économique des solutions collectives et non-collectives 

Zone 3 Assainissement 
collectif 

Assainissement 
non-collectif 

Travaux en 
domaine privé 

- n°3 route de Thélod 2 155 € - 

9 575 € 

9 860 € 

8 690 € 

/ 

- n°4 route de Thélod 

- n°8 route de Thélod 

- n°10 route de Thélod 

- n°12 route de Thélod 

- 

- 

- 

/ 

Travaux en 
domaine public 

- n°3 route de Thélod  - - 

- n°4 route de Thélod 

- n°8 route de Thélod 

- n°10 route de Thélod 

- n°12 route de Thélod 

- 

- 

- 

/ 

810 € 

- 

770 € 

/ 

 Travaux en 
domaine public 

- Raccordement au réseau 
collectif via un  

110 000 €* / 

Total 112 155 € 29 705 € 

*Chiffrage estimatif 
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​
​
1.6 PRÉSENTATION DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT 

1.6.1 Choix à la suite de l’étude technico-économique 

À la suite de l’étude technico-économique menée dans la partie IV, la zone 3 est classée en 
zonage d’assainissement non-collectif. 

 

1.6.2 Zonage d’assainissement 

A l’issue du pré zonage d’assainissement et de l’étude technico-économique, il a été 
proposé à la commune de Parey-Saint-Césaire de définir en assainissement collectif la zone 
1 et de maintenir en ANC le reste du ban communal. 

 

1.6.3 Délimitation de la zone d’assainissement collectif 

La zone n°1 constitue la zone d’assainissement collectif. 

Les habitations actuelles et futures non situées dans la zone d’assainissement collectif 
relèvent de l’assainissement non collectif. 

La délimitation des zones relevant de l’assainissement collectif et non collectif n’a pas pour 
effet de rendre ces zones constructibles. Ainsi le classement d’une zone en zone 
d’assainissement collectif a simplement pour effet de déterminer le mode d’assainissement 
qui sera retenu et ne peut avoir pour effet ni d’engager la collectivité sur un délai de 
réalisation des travaux d’assainissement, ni d’éviter au pétitionnaire de réaliser une 
installation d’assainissement conforme à la réglementation, dans le cas où la date de 
livraison des constructions est antérieure à la date de desserte des parcelles par le réseau 
d’assainissement, ni de constituer un droit pour les propriétaires des parcelles concernées et 
les constructeurs qui viennent y réaliser des opérations, à obtenir gratuitement la réalisation 
des équipements publics d’assainissement nécessaires à leur desserte. 

 

1.6.4 Travaux en zone d’assainissement collectif 

Le projet de travaux mené dans la commune de Parey-Saint-Césaire vise à mettre en 
conformité le système d’assainissement. Ces opérations doivent permettre de limiter les 
rejets d’eaux non traitées au milieu naturel et d’améliorer le fonctionnellement général du 
réseau d’assainissement. 

 

1.6.5 Règles d’organisation du service d’assainissement collectif 

La commune de Parey-Saint-Césaire assure la collecte, le transfert et le traitement des eaux 
usées avant leur rejet dans le milieu naturel. 

En absence de règlement d’assainissement collectif, le Règlement Sanitaire Départemental 
(RSD) et le Code de la Santé Publique s’appliquent. Ce dernier recouvre notamment :  

●​ L’obligation de raccordement des immeubles aux réseaux publics de collecte 
disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et établis sous la voie publique à 
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laquelle ces immeubles ont accès soit directement, soit par l’intermédiaire de voies 
privées ou de servitude de passage, dans le délai de deux ans à compter de la mise 
en service du réseau public de collecte. Toutefois, pour certaines catégories 
d’immeubles, le Président peut accorder des prolongations de délais qui ne peuvent 
excéder une durée de dix ans ; 

●​ L’obligation de mettre, dès l’établissement du branchement, les fosses et autres 
installations de même nature hors d’état de servir ou de créer des nuisances à venir, 
et ce par les soins et aux frais des propriétaires. 

 

1.6.6 Investissements en zone d’assainissement collectif  

Les travaux de mise en conformité du système d’assainissement de Parey-Saint-Césaire 
sont menés sous maitrise d’œuvre MP2I. 

Les travaux comprennent : 

●​ Création d’une STEU de type filtres plantés de roseaux de capacité 240 EH ; 
●​ Création d’un réseau de transfert entre la commune et le site de la futur station ; 
●​ Mise en conformité du système de collecte. 

 

1.6.7 Incidence financière en zone d’assainissement collectif 

Les coûts d’investissement et de fonctionnement des aménagements réalisés en zone 
d’assainissement collectif sont financés par la comme de Parey-Saint-Césaire. 

Suite à délibération du conseil municipal de la commune de Parey-Saint-Césaire, la 
redevance d’assainissement collectif s’élève à partir de 2017 à 0.55 €. 

Le coût de l’assainissement collectif est fixé par délibération du conseil municipal. Le prix de 
l’assainissement évolue chaque année en fonction des investissements. 

 

1.6.8 Délimitation de la zone d’assainissement non-collectif 

Le reste du ban communal est maintenu en Assainissement Non-Collectif (ANC). 

 

1.6.9 Travaux et investissements en zone d’assainissement non-collectif 

Les habitations actuelles devront, à terme, être équipées d’un système d’ANC 
réglementaire. Pour celles disposant déjà d’un système d’ANC aux normes, les ouvrages 
existants devront être maintenus en bon état de fonctionnement (art. 1331-1 du Code de la 
Santé Publique). 

Les habitations futures devront obligatoirement s’équiper d’un système d’ANC 
réglementaire. 

 

1.6.10 Investissement lié à la mise en place d’un dispositif d’assainissement non-collectif 

Le coût d’installation d’un système d’assainissement non collectif est variable en fonction du 
type de produit.  
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Le coût d’installation d’un système d’assainissement non collectif est estimé à 11 000 € H.T. 
Ces coûts peuvent également varier en fonction de l’installateur. 

La mise en œuvre des dispositifs d’assainissement non collectif doit répondre aux 
prescriptions du DTU (Document Technique Normatif).  

 

1.6.11 Règles d’organisation du service public d’assainissement non collectif 

Le Service Public d’Assainissement Non-Collectif (SPANC) est assuré par le SDAA 
(Syndicat Départemental d’Assainissement Autonome). 
 

Il a pour mission obligatoire :  

●​ Pour les installations d’ANC neuves ou réhabilitées, d’assurer le contrôle de 
conception et d’implantation, suivi du contrôle de bonne exécution ; 

●​ Pour les installations existantes, d’effectuer un diagnostic des ouvrages et de leur 
fonctionnement ; 

●​ Pour l’ensemble des installations, de vérifier périodiquement le bon fonctionnement 
des ouvrages, ainsi que la réalisation des vidanges par l’intermédiaire des contrôles 
d’entretien. 

Le maire conserve dans tous les cas son pouvoir de Police : il est chargé de la police de la 
salubrité publique dans sa commune. 

L’usager devra respecter le règlement définissant le fonctionnement de l’assainissement 
non-collectif. 

Les informations concernant la réglementation de l’ANC dans cette commune sont 
accessibles par le lien suivant : https://www.sdaa54.org/document/listeDocuments. 

 

1.6.12 Incidence financière en zone d’assainissement non collectif 

La mise en place d’un service d’assainissement non collectif nécessite l’institution d’une 
redevance d’assainissement non collectif.  

Cette redevance comprend une part destinée à couvrir les charges afférentes aux contrôles 
de conception, de bonne exécution, de bon fonctionnement et d’entretien des installations 
d’assainissement non collectif et, le cas échéant, une part destinée à couvrir les charges 
d’entretien de celles-ci (Code Général des Collectivités Territoriales). 

Concernant le coût de mise en place d’un dispositif d’assainissement non collectif conforme, 
il est à la charge du seul propriétaire. 
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Il est cependant possible, pour ce dernier, d’obtenir sous certaines conditions : 

●​ Des subventions de l’agence nationale pour l’amélioration de l’habitat (ANAH) ; 

●​ Des prêts de la CAF et de certaines caisses de retraite ; 

●​ L’éco-prêt à taux zéro spécifique à l’assainissement non collectif ; 

●​ L’application d’un taux réduit de TVA à 10% si l’habitation a plus de 2 ans. 
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​
​
1.7 INCIDENCES DU ZONAGE D’ASSAINISSEMENT SUR LE 
ZONAGE PLUVIAL​
 
1.7.1 Cadre réglementaire 

Tout projet d’urbanisation générant une augmentation des surfaces imperméables devra 
comprendre une réflexion sur la gestion des eaux pluviales du site par rapport aux 
possibilités d’évacuation de celles-ci vers le milieu hydraulique superficiel. 

Les rejets d’eaux pluviales doivent respecter la réglementation en vigueur relative à la 
maîtrise des débits et des charges polluantes déversées, soit dans le réseau de collecte de 
la commune, soit dans le milieu naturel. Ces rejets ne pourront se faire qu’en fonction des 
possibilités hydrauliques de l’un comme de l’autre, avec éventuellement la mise en place 
d’un bassin de rétention si cela est nécessaire. 

Le rejet de ces eaux pluviales vers le milieu naturel est soumis à autorisation ou à 
déclaration préalable au titre du Code de l’Environnement, notamment des articles L214-1 à 
L214-6 (Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques) et R214-1 à R214-56 : 

●​ Si la superficie du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du 
bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, est supérieure à 1 
ha mais inférieure à 20 ha, la gestion des eaux pluviales doit faire l’objet d’une 
déclaration (document d’incidence à fournir). Si le projet dépasse 20 ha, il s’agira 
alors d’une autorisation (rubrique 2.1.5.0. de l’article R214-1) ; 

●​ Si la superficie du projet, ayant une incidence sur le même milieu aquatique, 
dépasse le seuil fixé par la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou 
à déclaration, une demande d’autorisation ou une déclaration devra être déposée, 
selon le cas, pour l‘ensemble des projets ; 

●​ Selon le cas, en application des articles R214-18 (autorisation) ou R214-40 
(déclaration) du Code de l’Environnement, un dossier de portée à connaissance doit 
être établi avant le raccordement des réseaux d’eaux pluviales et/ou usées d’un 
projet (lotissement, zone d’activités…) sur le réseau communal. Ce dossier permet 
au préfet (MISE - Police de l’Eau) d’estimer si les modifications sur le réseau 
d’assainissement communal sont notables et d’indiquer si des mesures 
complémentaires sont à prendre ou si un dossier Police de l’Eau doit être déposé 
concernant le réseau d’assainissement collectif. 

 

1.7.2 Gestion des eaux pluviales dans le réseau d’assainissement 

La commune est dotée d’un réseau majoritairement unitaire. Les eaux pluviales seront 
acheminées dans celui-ci avant d’être évacuées vers le milieu naturel. 
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1.7.3 Gestion des eaux pluviales dans les zone à urbaniser 

Il est nécessaire de prévoir des mesures préventives de lutte face aux eaux pluviales dans 
les zones futures d’extension de la commune.  

Les méthodes dites alternatives permettent de réduire les flux d’eaux pluviales en redonnant 
aux surfaces de ruissellement un rôle régulateur fondé sur la rétention et l’infiltration des 
eaux de pluie. Elles s’intègrent plus facilement dans la ville à condition que la capacité 
d’infiltration et la topographie le permettent. 

Les techniques à mettre en œuvre sont fonction de l’échelle du projet : 

•​ A l’échelle de la construction : citernes ou bassins d’agrément, toitures terrasses, 

•​ A l’échelle de la parcelle : stockage dans des bassins à ciel ouvert ou enterrés, 

•​ A l’échelle du lotissement : chaussées à structure réservoir, chaussées poreuses 
ou pavées, fossés, noues, stockage dans des bassins à ciel ouvert, 

•​ Autres systèmes : tranchées filtrantes ou drainantes, puits d’infiltration. 

 

1.7.4 Zones pour lesquelles l’imperméabilisation des sols doit être maitrisée 

En cas de densification de la zone urbaine ou de projet de renouvellement urbain, le débit 
après l’urbanisation des parcelles doit être maîtrisé afin de prévenir tout risque d’inondation. 

Dans l’hypothèse d’un dysfonctionnement (inondation, remontée d’eaux, ...) ou d’une 
urbanisation accrue de la commune, le gestionnaire de réseau pourra demander, aux 
particuliers, une régulation de la gestion des eaux pluviales, sur leurs parcelles.  

Des ouvrages de rétention à la parcelle permettent de réguler les pluies et de limiter la 
pollution rejetée au milieu naturel. 

 

 

 

 

 

2. ORGANISATION DE L'ENQUETE PUBLIQUE  

2.1. Désignation du commissaire enquêteur ​
​
Par désignation de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Nancy, dans 
l'ordonnance n° E24000123/54 du 27 décembre 2024, l'enquête est conduite par Monsieur 
Marc GALIANA, en qualité de commissaire enquêteur.  

​
​
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2.2. Concertation avec le public ​
 
Ce projet d’assainissement de la commune de PAREY-SAINT-CESAIRE remonte à presque 30 
ans. En effet, plusieurs administrés font état de débats et discussions dans la commune depuis 
les années 1997/1998 sur son assainissement.​
 
Durant toutes ces années, le projet de zonage a fait partie des sujets de conversation 
principaux de la petite commune de PAREY-SAINT-CESAIRE, sans que jamais le projet se 
concrétise.​
 

2.3. Actions préparatoires à l'enquête publique ​
 
Après un premier entretien téléphonique le lundi 6 janvier 2025 avec monsieur Jacques 
MANGIN maire de la commune, rendez-vous est pris le jeudi 9 janvier 2025 en mairie de 
PAREY-SAINT-CESAIRE. Le commissaire enquêteur rencontre également à cette occasion 
madame Jacqueline PARIZOT première adjointe au maire de PAREY-SAINT-CÉSAIRE, ainsi 
que la secrétaire de mairie madame Brigitte PETEL-BAQUET, en charge du dossier. Une 
présentation générale du projet a été faite au commissaire-enquêteur à cette occasion : 

- une présentation de l’historique​
- une présentation du contexte ​
- une présentation du projet de zonage de l'assainissement de la commune de 
PAREY-SAINT-CESAIRE.​
​
Lors de cette réunion, Monsieur MANGIN a remis un dossier complet au 
commissaire-enquêteur, qui en demande une version numérisée. ​
 

Le commissaire-enquêteur quant à lui :​
- a présenté la procédure de l'enquête publique et son déroulement dans le temps, ​
-a présenté l'intérêt d'un registre dématérialisé,  

 

D’un commun accord, il est convenu de :​
- fixer les dates de l'enquête publique, ​
- fixer les dates et les créneaux horaires pour des permanences destinées à accueillir le public​
- rédiger un avis d’enquête publique​
- établir les modalités de communication mises en œuvre. 

 

A l’issue de cette réunion et durant les jours qui ont suivi, une communication fluide a permis 
d’échanger oralement et par mail l’ensemble des pièces nécessaires à la préparation de 
l'enquête publique.​
​
​
​
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​
​
2.4. Reconnaissance des lieux  
 

Quelques jours plus tard, le 22 janvier, Monsieur Jacques MANGIN a présenté au 
commissaire-enquêteur tous les emplacements concernés par le projet sur la commune de 
PAREY-SAINT-CESAIRE. Il a pu se rendre compte ainsi de visu du projet en cours. Il a pu 
réaliser quelques clichés.​
​
 
​
​

3. DEROULEMENT DE L'ENQUETE PUBLIQUE  

3.1.Permanences ​
 
L'enquête publique a été ouverte le lundi 6 février 2025 à 9h00 et a été clôturée le samedi 22 
février 2025 à 11h00. Elle aura donc duré 17 jours consécutifs. 

Les permanences se sont tenues en Mairie de PAREY-SAINT-CESAIRE aux dates et heures 
suivantes :  

- Jeudi 6 février de 9h00 à 11h00 (ouverture de l'enquête à 9h00), ​
​
- Lundi 17 février 2025 de 17h00 à 19h00 ​
​
- et enfin, le samedi 22 février de 9h à 11h (clôture de l'enquête à 11h00) 

Hors des permanences, le dossier soumis à enquête publique était tenu à la disposition de 
toute personne exprimant le désir de le consulter à la Mairie de PAREY-SAINT-CESAIRE aux 
dates et horaires d'ouverture habituels. ​
​
​
3.2. Climat de l'enquête et participation du public ​
​
L'enquête publique s'est déroulée dans les meilleures conditions, monsieur MANGIN et son 
équipe municipale ont fourni spontanément toutes les informations sollicitées par le 
commissaire enquêteur.​
Celui-ci a pu échanger longuement avec le maître d’ouvrage dans un esprit très ouvert et 
constructif. L’équipe a mis à sa disposition tous les éléments demandés.  
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​
​
3.3. Publication de l'enquête ​
​
Réglementairement, l'avis d'enquête publique relative au projet de zonage d'assainissement de 
la commune de PAREY-SAINT-CESAIRE doit être diffusé 15 jours avant le démarrage de 
l'enquête publique, puis environ 1 semaine après le démarrage de l'enquête, via deux journaux 
d'annonces légales. Dans le cadre de cette enquête publique, Monsieur le Maire a fait cette 
diffusion via deux JAL locaux : le Paysan Lorrain et l’Est Républicain aux dates figurant 
ci-dessous :​
​
Paysan Lorrain : 24 janvier 2025 et 14 février 2025​
Est Républicain : 23 janvier 2025 et 13 février 2025​
​
Copies en annexes 7, 8, 9 et 10​
​
 

3.4.Constat de l'affichage ​
 
Publicité légale - Par voie d'affichage  

L'affichage public a bien été posé dès le 31 janvier aux endroits prévus, à savoir : le panneau 
d'affichage extérieur de la mairie, ainsi qu’aux différentes entrées de la commune sur les 2 axes 
D51, et D52. Cet affichage, nettement visible a été maintenu en l'état pendant toute la durée de 
l'enquête publique ; il a pu être constaté par le commissaire enquêteur à chacun de ses 
déplacements et en particulier lors de ses permanences (annexes 11 et 12) ​
​
Publicité extra-légale ​
​
Monsieur le maire a souhaité compléter les affichages par une distribution dans les boites aux 
lettres de l’avis d’ouverture de l’enquête publique, sur papier jaune A4. Distribution approuvée 
bien évidemment par le commissaire-enquêteur.​
 

​
3.5. Clôture de l'enquête ​
​
Le 22 février 2025, à l'issue de la dernière permanence au siège de la mairie, le commissaire 
enquêteur a clôturé le registre d'enquête qui lui a été remis ainsi que les pièces du dossier. Il a 
effectué le relevé des observations sur le registre ainsi que sur l'adresse mail dédiée.  

​
​
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​
​
4. PROCES-VERBAL DES OBSERVATIONS ET 
REPONSES DU MAITRE D'OUVRAGE  

​
4.1.Procès-verbal des observations  
Conformément à l'article R.123-18 du Code de l'Environnement, le 27 février 2025, le 
commissaire enquêteur a remis et commenté à Monsieur le Maire le procès-verbal de synthèse 
de l'enquête avec ses propres observations en l'invitant à fournir un mémoire en réponse sous 
15 jours (annexe 14).  

4.2.Mémoire en réponse du maître d'ouvrage  
Ce mémoire en réponse est parvenu en retour au commissaire enquêteur le 13 mars 2025 
dans les délais requis de 15 jours prévu à l'article R.123-8 du Code de l'Environnement 
(annexe 15). 

​
​
5. ANALYSE DES AVIS ET DES OBSERVATIONS DU 
PUBLIC ​
 

5.1. Avis de l'autorité environnementale  
 

Aucune observation relevée, ni réserve de la part de la Mission Régionale d'Autorité 
Environnementale (MRAE) (annexe 1).  

5.2. Avis du Conseil Municipal ​
 
Le Conseil Municipal de PAREY-SAINT-CESAIRE vote à l’unanimité début 2025 la validation 
du plan de zonage présenté à l’enquête publique, faisant suite aux délibérations antérieures. 
(annexes 2, 3 et 4) 
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​
5.3. Visites lors des permanences ​
​
Cinq personnes (seulement) se sont rendues aux permanences du commissaire-enquêteur. Trois 
d’entre elles étaient principalement en attente d’informations complémentaires sur le projet. Deux 
personnes se sont opposées au projet pour des motivations différentes. A noter, par ailleurs, 
plusieurs personnes rencontrées dans le village ont confirmé verbalement au commissaire-enquêteur 
tout leur intérêt et leur adhésion pour la solution proposée par la mairie.  

 5.4. Observations portées sur les registres d'enquête​
​
     Quelques observations du public ont été relevées (copie intégrale du registre avec            
PV de synthèse en annexe 14).  

5.5. Observations portées sur le registre d'enquête dématérialisé ​
​
Il n’y a pas eu de registre dématérialisé. 

5.6. Correspondance adressée au commissaire enquêteur ​
 
Aucun courrier émanant du public n'a été reçu en mairie de PAREY-SAINT-CESAIRE, 
concernant cette enquête publique.  

 5.7. Courriels adressés au commissaire enquêteur ​
 
Aucune observation n'a été inscrite par le public à l'adresse mail dédiée : 
commissaire.enqueteur.parey54@gmail.com  

 

Hormis les quelques tests réguliers effectués par le commissaire-enquêteur tout au long de 
l'enquête publique.  
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 ​
​
5.8. Remarques des personnes publiques associées ​
​
Le projet de zonage d'assainissement n'a pas été adressé par la mairie à la Préfecture de 
Meurthe-et-Moselle pour saisine des services de l'Etat car ce type de dossier n'est plus soumis 
à cet avis et relève de la responsabilité de la collectivité.  

Seule la DREAL, service « Mission Régionale d'Autorité environnementale » (MRAE) a été 
saisie dans le cadre d'une procédure d'évaluation environnementale au « cas par cas » de ce 
projet (annexe 1).  

 ​
​
5.9. Remarques du commissaire enquêteur au maître d'ouvrage ​
​
Le commissaire-enquêteur a souhaité obtenir quelques éclairages et éléments d'appréciation 
complémentaires sur cette enquête.sous la forme d’un procès-verbal remis en main propre à 
Monsieur le Maire le 27 février 2025. Un mémoire en réponse a été envoyé au 
commissaire-enquêteur le 13 mars 2025. ​
​
Réponses de monsieur le maire en vert ​
​
​
1. Quelle est votre explication, Monsieur le Maire, porteur de ce projet de zonage 
d'assainissement de la commune de PAREY-SAINT-CESAIRE, sur le relatif manque d'intérêt 
du public lors de cette enquête publique ? ​
​
Les habitants ont pris connaissance du projet de zonage sous différentes formes affichage aux 
entrées du village, à la porte du secrétariat de la mairie.​
,  
2 parutions à deux dates différentes sur l'Est Républicain et Paysan Lorrain  
Distribution d'1 courrier dans la boîte aux lettres de chaque foyer ​
 

2. Quelles vont-être les règles de mise en conformité, sur un plan pratique, pour les 
habitations situées en dehors du futur zonage d'assainissement collectif ? ​
 
Assainissement autonome par mise aux normes individuelles suivant la réglementation du 
SDAA 54  
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​
​
3. Quels inconvénients ou dommages vont subir les habitants des logements situés en dehors 
du futur zonage d'assainissement collectif par rapport à ceux dont les logements sont situés à 
l'intérieur du futur zonage d'assainissement collectif ​
​
Se mettre aux normes de conformité comme toutes les habitations qui resteront autonomes.  

​
4. Pouvez-vous également préciser selon quelles modalités vont être opérés les 
raccordements aux collecteurs, à l'intérieur du futur zonage d'assainissement collectif dans la 
mesure où certaines habitations sont déjà équipées d'un système d'assainissement? La 
déconnexion du système d'assainissement existant devra être immédiate ou différée ? selon 
quels critères ? ​
​
A l'intérieur du futur zonage collectif, les habitations équipées d'un assainissement autonome 
seront dans l'obligation de le déconnecter dans les deux années qui suivent la finalité de la 
réalisation de la STEP.  

 

​
5. Avez-vous envisagé des solutions complémentaires pour les habitants les plus démunis ou 
en situation de précarité ne pouvant effectuer les travaux de mise en conformité pour des 
raisons de santé (ou âges avancés) ou financières ? Des délais avant l'exécution des travaux 
? Des aides financières et/ou des conditions de paiement ?  

La commune sera porteur du projet pour pouvoir prétendre d'une subvention par l'Agence de 
l'Eau  

En ce qui concerne une subvention communale, la question sera traitée à une réunion du 
Conseil Municipal.  

​
​

Commentaires du commissaire enquêteur : ​
​
Cette enquête publique porte sur un sujet qui a alimenté les conversations des 
habitants au sein de la commune depuis des années. Les avis des uns et des autres 
ont donc pu être entendus, discutés, débattus de longue date. L’enquête publique 
arrive pour clôturer l’ensemble de cette réflexion collective dans sa phase finale.​
​
​
Celle-ci, du coup, a suscité un intérêt modéré, et cinq personnes seulement sont 
venues à la rencontre du commissaire-enquêteur lors des permanences. Il n’y a eu ni 
courrier, ni mail à son attention. Ces cinq habitants de la commune voulaient d’abord 
s’informer logiquement de l’état d’avancement et du contenu exact du dossier. ​
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​
​
​
Messieurs BIJEARD et YARD sont favorables au projet, et sont venus simplement se 
renseigner sur la partie financière. ​
​
Monsieur BRABANT ne s’oppose pas au projet, il vient s’informer du calendrier des 
opérations, mais s’inquiète également du positionnement de la station d’épuration qui 
pourrait lui causer quelques désagréments. Après consultation du dossier et quelques 
explications, il semble relativement rassuré.​
​
Monsieur et madame THOMAS nonagénaires ne sont pas hostiles au projet, mais 
réclament un zonage d’assainissement complet pour le village, incluant leur maison. 
Compte-tenu de leur âge, ils ne se sentent pas en mesure d’entreprendre des travaux. ​
​
Enfin, monsieur et madame BAILLOT s'opposent à ce projet compte-tenu de la somme 
prévisionnelle exorbitante qui leur incombe : environ 10 000 euros.​
​
​
​
Le mémoire en réponse de monsieur le maire (bien qu’un peu succinct) permet 
néanmoins d’apporter l’éclairage complémentaire nécessaire à la bonne 
compréhension de ce dossier. Les nombreux échanges avec monsieur MANGIN et 
madame PARIZOT montrent une prise de décision en toute conscience des problèmes 
engendrés par ce projet, effectuée avec une approche pragmatique et humaine.  ​
​
Les réponses apportées par monsieur MANGIN Maire de PAREY-SAINT-CESAIRE aux 
questions du commissaire-enquêteur formulées dans le procès-verbal, permettent de 
lever les dernières interrogations, celles qui portent sur les devoirs des administrés en 
zone collectif et NON collectif, et en particulier celles qui concernent l’aspect financier 
pour chacun. ​
​
Parmi les solutions étudiées, celle retenue et proposée à l’enquête publique semble 
cohérente. Plusieurs personnes ont confirmé oralement l’adhésion entière à ce projet, 
et semblent convaincues de la nécessité d’avancer vers ce projet.​
​
Il semble donc que le projet de zonage d’assainissement collectif de la commune de 
PAREY-SAINT-CESAIRE a donc eu le temps durant toutes ces années d’infuser, et de 
maturer auprès des habitants. Portée de manière solide par l’équipe municipale, 
l'enquête publique s’est déroulée de manière conforme à la réglementation. ​
​
Les administrés ont été informés en toute transparence, et ont eu tout loisir de venir à 
la rencontre du commissaire-enquêteur.​
​
​
​
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​
​
Le projet soumis à l’enquête publique semble correspondre à un véritable besoin, et 
une véritable demande de la population de plus en plus convaincue qu’il faut enfin 
trouver une solution après toutes ces années de réflexion.​
​
Le projet travaillé par la mairie et le bureau d’études BEPG Environnement me paraît 
correspondre pleinement aux attentes des administrés. C’est un rapport complet et 
éclairé par l’analyse technico-économique des variantes étudiées, qui a été soumis à 
l’enquête publique. ​
​
​
​
​
​
​
​
Fait à NANCY, le 16 mars 2025 ​
Le commissaire enquêteur ​
Marc GALIANA​

​
 

​
​
​
​
​
​
​
​
​
​
​
​
​
​
​
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PARTIE 2 - ANNEXES  
 

​
Annexes :  

1 : Décision de la MRAE (4 pages)​
2 : Arrêté du 17 janvier 2025 (1 page)​
3 : Délibération du 7 octobre 2016 (1 page) ​
4 : Délibération du 7 octobre 2024 (1 page)​
5 : Ordonnance du TA du 27 décembre 2024 (1 page)​
6 : Engagement du CE (1 page)​
7 : Parution Paysan Lorrain du 24 janvier 2025 (1 page)​
8 : Parution Est Républicain du 23 janvier 2025 (1 page)​
9 : Parution Paysan Lorrain du 14 février 2025 (1 page)​
10 : Parution Est Républicain du 13 février 2025 (1 page)​
11 : Photos sites (4 pages)​
12 : Avis de l’EP (1 page)​
13 : Mail agence de l’eau Rhin Meuse (1 page)​
14 : Procès-verbal des observations (12 pages)​
15 : Mémoire en retour (2 pages)​
​
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Annexe 1 :Décision de la MRAE (4 pages) 
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Annexe 2 : Délibération du 17 janvier 2025 (1 page) 

 
​
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Annexe 3 : Délibération du 7 octobre 2016 (1 page) 
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Annexe 4 : Délibération du 7 octobre 2024 (1 page) 

​
​
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Annexe 5 :Ordonnance du TA du 27 décembre 2024 (1 page) 
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Annexe 6 : Engagement du CE (1 page)​
​
​

 
​
​
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Annexe 7 : Paysan Lorrain du 24 janvier 2025 (1 page)  

​
​
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Annexe 8 : Est Républicain du 23 janvier 2025 (1 page)  

​
​
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Annexe 9 : Paysan Lorrain du 14 février 2025 (1 page)  

​
​
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Annexe 10 : Est Républicain du 13 février 2025 (1 page)  

​
​
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Annexe 11 : clichés sur sites (4 pages) 
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Annexe 12 : Avis de l’enquête publique (1 page)  

​
​
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Annexe 13 : Courrier agence de l’Eau (1 page) 

​
​
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​
​
Annexe 14 : Procès-verbal des observations (12 pages) 

 
   DÉPARTEMENT DE MEURTHE ET MOSELLE      ​

    Commune de PAREY–SAINT–CÉSAIRE (54330)  

                 PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE ​
                    DE FIN D'ENQUÊTE PUBLIQUE 

    Enquête publique sur le projet de zonage              
d'assainissement de la commune​

de PAREY-SAINT-CESAIRE​
​

13 rue Georges Clémenceau​
54330 PAREY-SAINT-CESAIRE​

​
​

Dossier TA n° E24000123 / 54​
Arrêté municipal ​

du 16 janvier 2025 ​
Enquête publique du 06 au 22 février 2025​

​
​
​
​

Commissaire enquêteur​
Marc GALIANA ​

​
​
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1.​ CONSULTATIONS 
 

 
Par arrêté du 16 janvier 2025, Monsieur le Maire de la commune de PAREY-SAINT-CESAIRE,a 
ordonné l’ouverture d’une enquête publique sur le projet de zonage d’assainissement de la 
commune de PAREY-SAINT-CESAIRE qui s’est déroulée du 6 au 22 février 2025.​
 

−​ 3 permanences ont été tenues en mairie de PAREY–SAINT–CÉSAIRE à des dates et 
horaires fixées en accord avec Monsieur le Maire :​
​
 

Jeudi 6 février 2025 de 9H à 11H​
​
Lundi 17 février de 17h à 19h et​
​
Samedi 22 février 2025 de 09H à 11H 

 

−​ Un registre format papier a été mis à la disposition du public en mairie de 
PAREY–SAINT–CESAIRE afin qu’il puisse faire part de ses observations, propositions et/ou 
contre-propositions.​
 
−​ Les dossiers sont restés à la disposition du public durant toute la durée de l'enquête 
publique en mairie de PAREY–SAINT–CESAIRE. 
 

−​ La possibilité a également été donnée au public d’adresser ses observations 

propositions et/ou contre-propositions par correspondance adressée au commissaire 
enquêteur à la mairie.  
 

−​ Le dossier était également consultable durant toute la durée de l’enquête publique sur 
le site internet :​
 
 https://www.ccpaysdusaintois.fr/fr/avis-d-enquete-publique.html 
​
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2.​ OBSERVATIONS RECUEILLIES​
​
 
2.1.​ Cadre juridique 
 

- Code de l'Environnement, en particulier les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et  
suivants, ​
- Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2224-6 à  
L2224-11 et R2224-6 à R2224-19-11, ​
- Code de la Santé Publique et notamment les articles L1331-1-13 à L1331-15,  
- Code de l'Urbanisme, en particulier les articles R.123-11 et R.123-19, ​
- Loi N°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques ​
- Arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux  
installations d'assainissement non collectif, ​
- Arrêté du 07 mars 2012 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes  
d'assainissement non collectif et modifiant l'arrêté du 07 septembre 2009, ​
- Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l'exécution de la mission de contrôle  
des installations d'assainissement non collectif,  

Rappel zonage d'assainissement :​
​
Le zonage d'assainissement collectif et non collectif a été rendu obligatoire pour toutes les 
communes par la loi sur l'Eau du 03 janvier 1992 et l'article L. 2224-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. Il permet de :  

- définir le mode d'assainissement le mieux adapté à chaque zone homogène,  
- d'assurer la collecte et le traitement des eaux usées collectées dans les zones 
d'assainissement collectif,  
- présenter les dispositifs d'assainissement non collectif pouvant être mis en place dans les 
zones définies comme telles,  
- d'établir les règles d'organisation des services d'assainissement collectif et non  
collectif, ​
- de gérer si besoin la gestion des eaux pluviales chargées de pollution pour éviter toute  
nuisance.  

Le zonage d'assainissement d'une commune est soumis à l'approbation des administrés dans 
le cadre d'une enquête publique régie par les articles L. 123-1 à 123-7 du Code de 
l'Environnement.  

 

 

 

 

 

2.2.​ Avis recueillis de la part du public via le registre d’enquête publique 
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Cinq personnes (en tout) se sont présentées lors des permanences pour rencontrer le 
commissaire-enquêteur et déposer des observations sur le registre. 

 

Trois sont venues en mairie de PAREY-SAINT-CESAIRE simplement pour s’informer de l’état 
d’avancement du projet.​
​
 

2.3.​ Avis recueillis de la part du public via une correspondance adressée au 
commissaire enquêteur 
 

Personne n’a adressé de courrier au commissaire-enquêteur 

 

 

2.4.​ Avis recueillis de la part du public via les courriels adressés au commissaire 
enquêteur 
 
Aucun courriel n’est parvenu au commissaire-enquêteur par mail, hormis les quelques essais 
de bon fonctionnement. 

 

 

 

3.​ OBSERVATIONS  DE  LA  PART  DU  
COMMISSAIRE  ENQUÊTEUR​
 
S’agissant de la procédure de la présente enquête, je considère que le dossier était conforme 
aux textes, lisible et exploitable. ​
 

J’ai constaté que l’affichage de l’arrếté annonçant l’enquête a bien été réalisé dans les 
différents endroits choisis dans la commune, c-est-à dire aux différentes entrées du village et 
devant la mairie par le commissaire-enquêteur, et Monsieur le Maire​
​
Cet affichage a bien été effectué quinze jours avant le démarrage de l’enquête publique. Les 
affiches sont restées en place durant toute la durée de l’enquête publique et ce jusqu’au 22 
février 2025 compris. ​
​
Les parutions dans l’Est Républicain et le Paysan Lorrain ont été également conformes.​
​
 

 

Le commissaire-enquêteur aimerait obtenir quelques éclairages et éléments d'appréciation 
complémentaires sur cette enquête.​
​
1. Quelle est votre explication, Monsieur le Maire, porteur de ce projet de zonage 
d'assainissement de la commune de PAREY-SAINT-CESAIRE, sur le relatif manque d'intérêt 
du public lors de cette enquête publique ? En effet, cinq personnes seulement se sont 
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manifestées.​
​
​
2. Quelles vont-être les règles de mise en conformité, sur un plan pratique, pour les habitations 
situées en dehors du futur zonage d'assainissement collectif ?  

​
3. Quels inconvénients ou dommages vont subir les habitants des logements situés en dehors 
du futur zonage d'assainissement collectif par rapport à ceux dont les logements sont situés à 
l'intérieur du futur zonage d'assainissement collectif ? ​
​
​
4. Pouvez-vous également préciser selon quelles modalités vont être opérés les raccordements 
aux collecteurs, à l'intérieur du futur zonage d'assainissement collectif dans la mesure où 
certaines habitations sont déjà équipées d'un système d'assainissement ? La déconnexion du 
système d'assainissement existant devra être immédiate ou différée ? selon quels critères ?  
 

5. Avez-vous envisagé des solutions complémentaires pour les habitants les plus démunis ou 
en situation de précarité ne pouvant effectuer les travaux de mise en conformité pour des 
raisons de santé (ou âges avancés) ou financières ? Des délais avant l’exécution des travaux ? 
Des aides financières et/ou des conditions de paiement ? 
 

4.​ CONCLUSION​
 
Je serai très reconnaissant à Monsieur le Maire de bien vouloir m’apporter, dans le délai 
réglementaire de 15 jours un courrier avec ses arguments, observations, justifications en 
réponse à mes interrogations. 

 

 

 

Jacques MANGIN 
Maire de PAREY-SAINT-CESAIRE 

 

 

 

 

Pris connaissance le 27 février 2025 

 

 

Marc GALIANA 
Commissaire enquêteur​

​

 
 Le 25 février 2025 

Ce Procès-verbal a été établi en deux exemplaires 

 

PJ : copie du registre​
​
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Annexe 15  : mémoire en réponse de monsieur le maire reçu par mail le 13 mars 2025 ​
(2 pages) 

 

 

Le commissaire-enquêteur aimerait obtenir quelques éclairages et éléments d'appréciation 
complémentaires sur cette enquête. 

 

 

1. Quelle est votre explication, Monsieur le Maire, porteur de ce projet de zonage 
d'assainissement de la commune de PAREY-SAINT-CESAIRE, sur le relatif manque d'intérêt 
du public lors de cette enquête publique ? En effet, cinq personnes seulement se sont 
manifestées. 

Les habitants ont pris connaissance du projet de zonage sous différentes formes 
affichage aux entrées du village, à la porte du secrétariat de la mairie.​
,  
2 parutions à deux dates différentes sur l'Est Républicain et Paysan Lorrain  
Distribution d'1 courrier dans la boîte aux lettres de chaque foyer ​
 

2. Quelles vont-être les règles de mise en conformité, sur un plan pratique, pour les 
habitations situées en dehors du futur zonage d'assainissement collectif ? ​
 
Assainissement autonome par mise aux normes individuelles suivant la réglementation du 
SDAA 54  

3. Quels inconvénients ou dommages vont subir les habitants des logements situés en dehors 
du futur zonage d'assainissement collectif par rapport à ceux dont les logements sont situés à 
l'intérieur du futur zonage d'assainissement collectif ​
​
Se mettre aux normes de conformité comme toutes les habitations qui resteront autonomes.  

​
4. Pouvez-vous également préciser selon quelles modalités vont être opérés les 
raccordements aux collecteurs, à l'intérieur du futur zonage d'assainissement collectif dans la 
mesure où certaines habitations sont déjà équipées d'un système d'assainissement? La 
déconnexion du système d'assainissement existant devra être immédiate ou différée ? selon 
quels critères ? ​
​
A l'intérieur du futur zonage collectif, les habitations équipées d'un assainissement autonome 
seront dans l'obligation de le déconnecter dans les deux années qui suivent la finalité de la 
réalisation de la STEP.  

 

64 



​
5. Avez-vous envisagé des solutions complémentaires pour les habitants les plus démunis ou 
en situation de précarité ne pouvant effectuer les travaux de mise en conformité pour des 
raisons de santé (ou âges avancés) ou financières ? Des délais avant l'exécution des travaux 
? Des aides financières et/ou des conditions de paiement ?  

La commune sera porteur du projet pour pouvoir prétendre d'une subvention par l'Agence de 
l'Eau  

En ce qui concerne une subvention communale, la question sera traitée à une réunion du 
Conseil Municipal.  
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